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Siège social : 39 route des Lacs - 33380 Biganos 
 
 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels         

Exercice clos le 31 décembre 2019 

A l'assemblée générale du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
SAVS Polyvalent du Bassin d'Arcachon, 

  

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
SAVS Polyvalent du Bassin d’Arcachon relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils 
sont joints au présent rapport.  

Ces comptes ont été arrêtés par votre administrateur le 26 mai 2020 sur la base des éléments 
disponibles à cette date dans un contexte évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine du groupement de 
coopération sociale et médico-sociale à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 
sont applicables, sur la période du 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport, et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes. 
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GCSMS SAVS Polyvalent du Bassin d’Arcachon  
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels  

 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 
à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus 
importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur 
le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur la présentation d’ensemble 
des comptes. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de 
notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces 
comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion de l’administrateur arrêté 
le 26 mai 2020 et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels 
adressés aux membres. S’agissant des événements survenus et des éléments connus 
postérieurement à la date d’arrêté des comptes relatifs aux effets de la crise liée au Covid-19, la 
direction nous a indiqué qu’ils feront l’objet d’une communication à l’assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant la gouvernance relatives 
aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité du 
groupement de coopération sociale et médico-sociale à poursuivre son exploitation, de 
présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la 
continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf 
s’il est prévu de liquider le groupement ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre administrateur.  

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre groupement 
de coopération sociale et médico-sociale. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 
interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés 
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut 
à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport 
sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si 
ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 
certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

 
 Mérignac, le 26 mai 2020 

 KPMG S.A.  
  
  

  
Marjorie Puz 

 Commissaire aux comptes 
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 2. Faits majeurs de l’exercice 

  2.1. Evénements principaux de l’exercice 

Il n’y a pas de faits significatifs au cours de l’exercice. 

 2.2. Principes, règles et méthodes comptables 
  2.2.1. Présentation des comptes 

Les documents dénommés états financiers comprennent : 

 le bilan, 
 le compte de résultat, 
 l’annexe. 

 2.2.2. Méthode générale 

Les comptes annuels au 31/12/2019 ont été établis conformément aux normes, principes et méthodes : 

 du Plan Comptable Général 

 du règlement 99.01 du 16 février 1999 du Comité de la Règlementation Comptable (CRC), relatif 
aux modalités d’établissement de comptes annuels des Associations, 

 de l’avis du Conseil National de la Comptabilité n°2007-05 du 04 mai 2007, 

 de l’instruction DGAS/5D5B/2007319 du 17 août 2007 relative au plan comptable et à certains 
mécanismes comptables applicables aux établissements et services privés sociaux et médico-
sociaux, 

 de l’arrêté du 19 décembre 2018 relatif au plan comptable des établissements et services privés 
sociaux et médico-sociaux relevant du 1 de l’article L.312-1 du Code de l’Action Sociale et des 
familles.  

 2.2.3. Changement de méthode d’évaluation 

Aucun changement de méthode d’évaluation n’est intervenu au cours de l’exercice au niveau des comptes. 

  2.2.4. Changement de méthode comptable 

Aucun changement de méthode comptable n’est intervenu au cours de l’exercice au niveau des comptes. 

 2.3. Evènements postérieurs à la clôture 

Le GCSMS surveille étroitement les conséquences de l'épidémie de Covid-19 et en particulier son impact 
sur l'activité. 

Conformément à la réglementation en vigueur, les activités d'exploitation de l’association ont été et seront 
encore amenées à évoluer pour respecter les mesures indispensables de sécurité et de prévention de son 
personnel et des tiers.  

A la date d’arrêté des comptes, l’épidémie de coronavirus Covid-19 n’a pas eu d’incidence significative 
pour l’association. Ce contexte épidémique étant cependant évolutif et incertain, il est difficile d’en 
mesurer les éventuels impacts futurs pour le GCSMS. 

La crise sanitaire liée au COVID 19 n’étant pas considérée comme ayant un lien direct et prépondérant 
avec une situation existant à la clôture, elle n’a eu aucun impact dans les comptes au 31 décembre 2019. 
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 3. Informations relatives au bilan 

  3.1. Actif 
 3.1.1. Tableau des immobilisations 
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 3.1.2. Tableau des amortissements 
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 3.1.3. Immobilisations incorporelles  

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, après déduction des rabais, 
remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Aucune dépréciation n’a été comptabilisée à ce titre pour 2019. 

 Principaux mouvements 

Logiciel de gestion planning acquis le 19/03/19. 

 

 Méthode d’amortissement des immobilisations incorporelles 

 

Type d’immobilisations Mode Durée

Frais d’établissement (évaluations
externes , frais de constitution) 

linéaire 4 ans

Logiciels et progiciels linéaire de 3 à 5 ans  
 

 

 3.1.4. Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, après déduction des rabais, remises 
et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Aucune dépréciation n’a été comptabilisée à ce titre pour 2019. 

 

 Principaux mouvements 

Les principaux investissements concernent 2 deux ordinateurs acquis le 12/09/19  

 

 

 

 

 Méthode d’amortissement des immobilisations corporelles 

Types d’immobilisations Mode Durée

Installations techniques, lineaire de 7 à 20 ans

Matériel de bureau lineaire de 3 à 5 ans

Mobilier de bureau lineaire de 5 à 10 ans  
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 3.1.5. Immobilisations financières 

La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d’inventaire est 
inférieure à la valeur brute, une provision est constatée pour le montant de la différence. 

 Principaux mouvements 

Parts sociales Caisse d’Epargne acquises le 13/07/19 pour 220 €. 

 

 3.1.6. Créances 

Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision est pratiquée lorsque la 
valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
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  3.2. Passif 
 3.2.1. Fonds propres et réserves 

 

Libellé
Fonds associatifs sans droit de
reprise

                  -     

Valeur du patrimoine intégré
Fonds statutaires
Apports sans droit de reprise 2 000 2 000 
Legs et donations avec 
contrepartie d'actifs immobilisés
Subventions d'investissement 
affectées à des biens 

renouvelables par l'organisme(1)

Ecarts de réévaluation sur des 
biens sans droit de  reprise

 

Réserves  
Réserves indisponibles  
Réserves statutaires ou 
contractuelles

34 315 13 583 47 898 

Réserves réglementées  

Autres réserves(2)

(1)
 Préciser que la ou les subventions sont maintenues au passif car il s 'agit d'un bien renouvelable par l'association.

(2)
 Dont réserve pour projet associatif  

Solde au début 
de l'exercice

Augmentation Diminution Solde à la fin 
de l'exercice

 

Les mouvements de l’exercice traduisent : 

 Des affectations de résultats des exercices antérieurs conformément aux décisions de l’Assemblée 
générale et des autorités de tarification.   

 Les réserves statutaires ou contractuelles se décomposent en : 

 Réserve de compensation ……………………………………….…             38 476 € 

 Autres réserves (compensation des charges d’amortissements)                       9 421 €                            
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 3.2.2. Report à nouveau avant répartition du résultat 

Nature du report à nouveau Solde début
Augmentati

ons
Diminution Solde fin

Report à nouveau des activités 
sous contrôle de tiers financeurs destinées :

Dépenses refusées ou inopposables 607 607

Dépenses non opposables aux financeurs -29 260 -4 954 -34 214 

Résultat en attente d'affectation -2 184 18 785 16 601 0

Excédent affectés au financement des mesures 
d'exploitation

8 715 8 715

Excédents affectés à la réduction des charges 
d'exploitation

17 503 1 988 15 515

SOLDE 4 206 13 831 18 589 -1 172 

RESULTAT 8 825 8 205

 

Tableau du report à nouveau avant répartition du résultat

 

 

 3.2.3. Etat des dettes 
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 3.2.4. Charges à payer  

 Fournisseurs factures non parvenues…………………1 750 € 

 Dette sur provision pour congés payés………….…..13 214 € 

 Dette sur provision pour charges sur congés payés…. 5 832 € 

 

 

 3.2.5. Tableau des provisions 
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   La provision correspond à un litige salarié pour 7 300 € et autres provisions pour 627 €.  
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 4. Informations relatives au compte de résultat 

  4.1 Ventilation des produits  

Tableau de répartition des produits d'exploitation

Produits de la tarification 418 211
Prestations de service 800
Autres produits de gestion courante 3 974
autres produits financiers 277
autres produits 1 567
Total 424 829
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 5. Autres informations 

 5.1 Passage résultat comptable au résultat administratif 

 

Passage du résultat comptable au résultat administratif (gestion sous contrôle de tiers financeurs)  
EXERCICE DU 01/01/2019 AU 31/12/2019 

 
      
      
Résultat comptable du secteur contrôlé + 8 204.83 
          
Retraitements 
      + 1 425.59 

 Provisions pour congés payés                        
                                         

 Reprise sur les excédents  + 6 758.02 
  

           
Résultat administratif secteur contrôlé   + 16 388.44 

 
 

 5.2 Effectif  

L'effectif moyen CDI sur la période est de 6 salariés  

 5.3 Indemnité de fin de carrière 
 
Les indemnités de fin de carrière éventuellement dues ne sont pas significatives compte tenu des règles de 
la convention collective, du turn over et de l’ancienneté du personnel à la clôture de l’exercice. 
 

 5.4 Honoraires du commissaire aux comptes 
 
Le montant des honoraires versés sur la période s'élève à 3 242.80 €. 


	GCSMS SAVS Bassin d'Arcachon - Rapport comptes annuels 31.12.2019
	Etats financiers GCSMS pour rapport

		2021-11-17T22:00:51+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




